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Rouge : amendements administration

Violet gras soulignés : amendements CGT 

Article 1-3  

Le montant de la rémunération est fixé par l’autorité administrative, en prenant en compte, notamment, la rémunération accordée aux fonctionnaires de qualification équivalente exerçant des fonctions de même niveau ainsi que d’autres éléments tels que les fonctions occupées, la qualification et l’expérience de l'agent. 

La rémunération des agents employés à durée indéterminée fait l'objet d'une réexamen réévaluation au minimum tous les trois ans, notamment au vu des résultats de l'évaluation prévue à l'article 1-4. 
La rémunération des agents recrutés sur contrat à durée déterminée auprès du même employeur, en application des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 fait l’objet d’une réexamen réévaluation, notamment au vu des résultats de l’évaluation prévue à l’article 1-4, au moins tous les trois ans, sous réserve que cette durée ait été effectuée de manière continue. 
Si le compte-rendu de l'entretien professionnel ne s'y oppose pas, cette réévaluation a vocation à se traduire par une évolution de la rémunération.
Protection des agents investis d’un mandat syndical (articles 45 et 47-1)
Article 45 En savoir plus sur cet article...
· Modifié par Décret n°2014-364 du 21 mars 2014 - art. 35 

Lorsque l'agent non titulaire est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d'être renouvelé en application des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables, l'administration lui notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard :

- huit jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à six mois ;

- un mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à six mois et inférieure à deux ans ;

- deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à deux ans ;

- trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent dont le contrat est susceptible d'être renouvelé pour une durée indéterminée en application des dispositions législatives ou réglementaires applicables. Dans ce cas, la notification de la décision doit être précédée d'un entretien.

La notification de la décision doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat est susceptible d’être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du contrat ou de l’ensemble des contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à trois ans. 

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d’engagement mentionnées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d'engagement mentionnées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas sont décomptées à partir de la date à laquelle le contrat en cours a été initialement conclu, même s'il a été renouvelé depuis lors.

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent non titulaire dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans ce délai, l'intéressé est présumé renoncer à l'emploi.
La décision de l'administration de non renouvellement  du contrat d’un agent non titulaire investi d'un mandat syndical ne peut être notifiée qu'au vu d'une décision de non opposition du ministre de tutelle. Cette obligation est de droit dans un délai de 12 mois après la fin du mandat syndical et de 6 mois après la date d’élection de représentativité pour les candidats non élus.

Article 45-5

V. -Dans l’hypothèse où l’agent a formulé une demande de reclassement et lorsque celui-ci ne peut être proposé avant l’issue du préavis prévu à l’article 46,  l’agent est placé en congé, sans traitement sauf en cas de restructuration, à l’issue de ce délai, pour une durée maximale de trois mois, dans l’attente d’un reclassement dans les conditions prévues au I.

Le placement de l’agent en congé sans traitement suspend la date d’effet du licenciement.

L’agent peut à tout moment, au cours de la période de trois mois mentionnée au premier alinéa du V, revenir sur sa demande de reclassement. Il est alors licencié.

En cas de refus de l’emploi proposé par l’administration ou en cas d’impossibilité de reclassement au terme du congé sans traitement de trois mois, l’agent est licencié. 

Protection des agents investis d’un mandat syndical (articles 45 et 47-1)
Article 47 -1
Lorsqu’à l’issue de la consultation de la commission consultative paritaire prévue à l’article 1-2, et de l’entretien prévu à l’article 47, l’administration décide de licencier un agent, elle lui notifie sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. Cette lettre précise le ou les motifs du licenciement, ainsi que la date à laquelle celui-ci doit intervenir compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis.
La décision de l'administration de licencier un agent non titulaire investi d'un mandat syndical ne peut être prononcée qu'au vu d'une décision de non opposition du ministre de tutelle. Cette obligation est de droit dans un délai de 12 mois après la fin du mandat syndical et de 6 mois après la date d’élection de représentativité pour les candidats non élus.

